
  1987
mai

Il n’a plus  de revenus 
et accumule les dettes.

1988

Il ne voit 
plus son fils.

Après 
30 ans 
de déni

de 
justice, 
l’espoir
renaît

Mongi est de 
nouveau arrêté. 
Torturé en garde 
à vue à Jendouba, 
il l’est aussi à 
plusieurs reprises 
en prison

1991

1992

Battu,
de nourriture privé

La révolution
tunisienne,
le point de 
bascule

2011

2014

2023
Février

9 mois de 
détention.

Il est finalement 
acquitté puis 
libéré en février 
1992, après 

Soupçonné appartenir à un mouvement 
islamiste, il est détenu et torturé 
pendant 15 jours puis libéré. 

Mongi HAMDI

 Mongi HAMDI un pâtissier 
marié et père d’un enfant de trois 

ans, est arrêté par la police.  

Sa femme
demande 
le divorce.

Il est condamné 
à 6 mois 
d’emprisonnement
et 10 ans de contrôle 
administratif pour 
« appartenance à 
une association 
illégale ».

Mongi est de 
nouveau arrêté 
et torturé dans
le poste de Jendouba 

L’enquête se 
termine par une 
mise en 
accusation
des tortionnaires
de Mongi.
Mais ces derniers
font appel.

2015
2020

/

2020

La Cour de 
cassation achève 
sa quête de 
justice en 
confirmant que, 
la torture n’étant 
pas criminalisée 
dans le code 
pénal à l’époque 
des faits, il n’y a 
pas lieu de 
poursuivre les 
agresseurs.

1993

Mongi vit cinq ans 
de saga judiciaire.

 Cour de cassation qui le 
font naviguer entre espoir 
et désillusion.

Mongi n’entend pas
baisser les bras !

Avec le soutien de 
SANAD, Mongi porte 
son affaire devant 
la justice 
administrative pour 
obtenir réparation 
pour tout ce qu’il a 
subi. Il poursuit 
l’Etat tunisien pour 
torture, mauvais 
traitements et déni 
de justice. 

Les autorités 
ferment 
sa pâtisserie. 

Son dossier est trimballé 
entre plusieurs chambres
de mise en accusation et la 

Paitsserie

Fermé

Contrôle 

Après sa libération, 
Mongi est physiquement et 
psychologiquement atteint. 
Il vit sous contrôle policier 
quotidien, sans logement et 
sans ressources.

Mongi porte enfin 
plainte pour 
torture. 
L’espoir de justice
commence à 
germer.

Si le tribunal 
administratif lui 
donne raison,
ce sera un grand 
message d’espoir 
envoyé à toutes les 
victimes 

 2012


